
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement
tenue le mardi 2 octobre 2018 à 19 h 

3535, rue Saint-Denis (ITHQ)

PRÉSENCES :

Monsieur le maire Luc Ferrandez, maire d'arrondissement
Monsieur le conseiller Alex Norris, conseiller de la ville
Monsieur le conseiller Richard Ryan, conseiller de la ville
Madame la conseillère Maeva Vilain, conseillère d'arrondissement
Madame la conseillère Josefina Blanco, conseillère d'arrondissement
Madame la conseillère Marie Plourde, conseillère d'arrondissement
Madame la conseillère Marianne Giguère, conseillère d'arrondissement

AUTRES PRÉSENCES :

Monsieur Guy Ouellet, directeur d'arrondissement et des travaux publics
Monsieur Claude Groulx, secrétaire d'arrondissement
Monsieur Stéphane Cloutier, directeur des services administratifs/des relations avec les 
citoyens/des communications et du greffe
Monsieur Michael Tremblay, directeur du développement du territoire et des études techniques
Madame Lyne Olivier, directrice de la culture/des sports/des loisirs/des parcs et du développement 
social

____________________________

10 - Ouverture de la séance.

Le président déclare la séance ouverte à 19 h 05.
Suspension à 19 h 15 du conseil d’arrondissement ordinaire pour permettre la tenue des conseils 
d’arrondissement spéciaux pour le PTI et le Budget.
Reprise de la séance ordinaire à 20 h 09.

____________________________

CA18 25 0377

Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 2 octobre 2018.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D’adopter l’ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d’arrondissement du 2 octobre 2018.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.02  

____________________________

CA18 25 0378

Adoption des procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire du conseil 
d'arrondissement tenues respectivement les 4 et 24 septembre 2018.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :
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D’adopter les procès-verbaux des séances ordinaire et extraordinaire du conseil d’arrondissement tenues 
respectivement les 4 et 24 septembre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.03  

____________________________

10 - Période de questions et requêtes du public.

N
o

Requérant
Membre du conseil 

visé
Sujet abordé

1 M
me 

Nathalie Roy
M. le maire Luc 

Ferrandez
Ramassage des cônes orange et autres 
équipements dans Milton-Parc

2 Mme Irène Mayer
M. le maire Luc 

Ferrandez
Projet pilote d’herbes à poux

3 M. Joshua Wolfe
M. le maire Luc 

Ferrandez
Projet Air commune 

4 M
me

Claudine Schirardin
M. le maire Luc 

Ferrandez
Saint-Viateur Est

5 M. Gregory Taillon
M. le maire Luc 

Ferrandez
Les lampadaires

6
M. Jean-François 
Régnier

M. le maire Luc 
Ferrandez

Panneaux d’interdiction temporaire de 
stationner

7 M. Luke Gerald
M. le maire Luc 

Ferrandez
Foods peculiar policy

8 M. Morgan Sweibel
M. le maire Luc 

Ferrandez
Point 30.01

9 M. Giovanni Vendittoli
M. le maire Luc 

Ferrandez
Ordures et rongeurs

10
Mme Marisa Berry 
Mendez

M. le maire Luc 
Ferrandez

Terrain nord au parc Jeanne-Mance

11 M. Louis Ramirez
M. le maire Luc 

Ferrandez

Éducation des citoyens sur le 
changement climatique – Financement 
pour projet environnementaux

12 M. Luc Martin
M. le maire Luc 

Ferrandez
Projet de la rue Clark

13 M. Russell Hemsworth
M. le maire Luc 

Ferrandez
Open door 

13 M
me

Sandrine Rhodius
M. le maire Luc 

Ferrandez
Open door

14 M
me 

Josée Laplace
M. le maire Luc 

Ferrandez
Bain Saint-Michel

____________________________

CA18 25 0379

Prolongation de la période de questions et requêtes du public.

Il est proposé par le conseiller Alex Norris

appuyé par la conseillère Josefina Blanco

et résolu :

De prolonger la période de questions et requêtes du public. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.05  

____________________________

10 - Période de questions des membres du conseil.

Aucune question n’est posée par les membres du conseil.

____________________________



3608

Procès-verbal – séance ordinaire – le 2 octobre 2018

CA18 25 0380

Adoption de la Politique de développement social « Montréal de tous les possibles ».

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, des 
parcs et du développement social;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'adopter la Politique de développement social « Montréal de tous les possibles ».

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

12.01 1187868001 

____________________________

CA18 25 0381

Adhésion au Programme de soutien à la mise aux normes des arénas municipaux pour la 
réalisation du projet de l'aréna Saint-Louis et l'acceptation de l'offre de service du Service de la 
gestion et de la planification immobilière de la Ville centre pour la gestion du projet, 
conformément à l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec. 

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, des 
parcs et du développement social; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'autoriser l’adhésion au Programme de soutien à la mise aux normes des arénas municipaux de la Ville 
centre pour la réalisation du projet de mise aux normes de l’aréna Saint-Louis aux conditions prévues au 
Programme et, sous réserve des disponibilités budgétaires au PTI, l’arrondissement du Plateau- Mont-
Royal s’engage à : 

 Financer 20 % du coût des travaux admissibles au Programme (incluant les services 
professionnels).

 Financer 100 % du coût des travaux admissibles en surcoût au budget cible du Programme.

 Financer 100 % de tous les travaux additionnels que l’arrondissement jugera opportun d’effectuer 
en plus des travaux admissibles au Programme. 

 Maintenir dans l’aréna Saint-Louis son offre de service aux Montréalais en sports de glace sur 
une période minimale de quinze ans.

 Collaborer avec les autres arrondissements pour accueillir la clientèle des arénas fermés 
temporairement et prioriser, en période de pointe, les activités pour les jeunes ou, dans certains 
cas, pour les clientèles particulières telles les personnes handicapées, et ce, pour toute la durée 
du Programme. 

 Reconnaître le sport régional comme faisant partie de son offre de service en sports de glace.

D'accepter l’offre de service approuvé par le conseil de la ville du 23 août 2011 (CM11 0655), 
conformément à l’article 85 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec, pour la gestion du 
projet de mise aux normes de l'aréna Saint-Louis par le Service de la gestion et de la planification 
immobilière dans le cadre du Programme de soutien à la mise aux normes des arénas municipaux.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

12.02 1188100001 

____________________________
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CA18 25 0382

Octroi d'une contribution financière totalisant la somme de 3 000 $, taxes incluses, à l'organisme 
désigné au sommaire décisionnel, pour la période et le montant indiqués.

À la demande du cabinet du maire, et en vertu de l'article 137 de la Charte de la Ville de Montréal, 
métropole du Québec (chapitre C-11.4);

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des relations 
avec les citoyens, des communications et du greffe; 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'accorder la contribution financière non récurrente totalisant 3 000 $, à l'organisme mentionné ci-
dessous:

Organisme Activité Montant

Comité du logement du 
Plateau Mont-Royal

Campagne d’information et de sensibilisation sur 
l'hébergement touristique de type Airbnb à l'arrondissement 
du Plateau Mont-Royal

3 000 $

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.01 1183945034 

____________________________

CA18 25 0383

Autorisation au Service des affaires juridiques à intenter toutes les procédures judiciaires 
requises, y compris, le cas échéant, le recours à l'injonction devant la Cour supérieure du district 
judiciaire de Montréal pour faire assurer le respect de la réglementation municipale aux 3424 et 
3430, rue Sainte-Famille (lots 2 160 586 et 2 160 585 du cadastre du Québec).

CONSIDÉRANT QUE l'arrondissement souhaite faire respecter la réglementation municipale;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

D'autoriser le Service des affaires juridiques à intenter toutes les procédures judiciaires requises, y 
compris, le cas échéant, le recours à l'injonction devant la Cour supérieure du district judiciaire de 
Montréal pour faire assurer le respect de la réglementation municipale aux 3424 et 3430, rue Sainte-
Famille, lots 2 160 586 et 2 160 585 du cadastre du Québec. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.01 1187510003 

____________________________

CA18 25 0384

Radiation des livres de la Ville de la somme de 61 267,18 $, en capital et tout solde dû, sur le 
compte (25-162977-1 - exercices 2012 et 2013) réclamé à Société en commandite Waldman's en 
recouvrement des permis d'occupation temporaire du domaine public.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :
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De radier des livres de la Ville de Montréal la somme de 61 267,18 $, en capital et tout solde dû, sur le 
compte 25-162977-1 (exercices 2012 et 2013) réclamé à Société en commandite Waldman’s
(Waldman’s) en recouvrement des permis d’occupation temporaire du domaine public. 

D'imputer cette radiation comme suit:

Radiation taxes foncières: 2101-0000000-000000-00000-11808-000000

Montant à radier 61 267,18 $ en capital et tout solde dû sur le compte 25-162977-1 (exercices 2012 
et 2013).

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.02 1186440004 

____________________________

CA18 25 0385

Dépôt des rapports de délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés pour la période du 
1er au 31 août 2018.

ATTENDU QUE conformément à l'article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (chapitre C-19), le trésorier 
a déposé les certificats attestant l'existence des crédits suffisants aux fins mentionnées aux présentes;

ATTENDU QU'en vertu de l'article 130 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(chapitre C-11.4) et de l'article 477.2 de la Loi sur le cités et villes (chapitre C-19), il est requis de déposer 
au conseil d'arrondissement un rapport de toute décision prise relativement au pouvoir délégué, et ce, à 
la première séance ordinaire tenue après l'expiration d'un délai de 25 jours suivant la prise de décision;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction des services administratifs, des 
relations avec les citoyens, des communications et du greffe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

De prendre acte du dépôt du rapport de délégation de pouvoirs aux fonctionnaires et employés pour la 
période du 1er au 31 août 2018 conformément au Règlement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2011-02) de l'arrondissement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.03 1186131006 

____________________________

CA18 25 0386

Ordonnance établissant une voie réservée aux autobus et taxis entre 6 h 30 et 9 h 30 du lundi au 
vendredi, en rive du côté nord de la rue Sherbrooke Est, entre la limite est de l'arrondissement et 
la rue Messier. 

ATTENDU QU'EN vertu de l'article 3, paragraphe 1, du Règlement sur la circulation et le stationnement
(R.R.V.M. c. C-4.1) de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal, il est possible d'établir des voies 
réservées;

ATTENDU QUE ce projet de voie réservée nous permet de contribuer aux objectifs de notre Plan Local 
de Développement Durable (PLDD) 2016-2020;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marianne Giguère

et résolu :

D'édicter une ordonnance établissant une voie réservée aux autobus et taxis entre 6 h 30 et 9 h 30 du 
lundi au vendredi, en rive du côté nord de la rue Sherbrooke est, entre la limite est de l'arrondissement et 
la rue Messier. 

D'autoriser l'installation de l'ensemble de la signalisation requise relative à cette ordonnance. 
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ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.01 1183172003 

____________________________

CA18 25 0387

Ordonnance relative au retrait d'un poste d'attente pour taxis sur la rue Gauthier, entre l'avenue 
Papineau et la rue Cartier.

ATTENDU QUE l'aire d'attente de taxi sur la rue Gauthier, entre Papineau et Cartier, n'est plus utilisée et 
peut être retirée;

ATTENDU QU'en vertu de l'article 3, paragraphe 6, du Règlement sur la circulation et le stationnement
(R.R.V.M., c. C-4.1) l'arrondissement peut par ordonnance établir des postes d'attente pour les taxis, les 
autobus, les minibus et tous les autres véhicules;

Considérant l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Josefina Blanco

et résolu :

D'édicter une ordonnance afin de retirer la zone de stationnement interdit excepté taxis située sur le côté 
sud de la rue Gauthier, immédiatement à l'est de l'avenue Papineau, sur une distance de 18 mètres.

D'autoriser la modification de la signalisation en conséquence. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.02 1181059001 

____________________________

CA18 25 0388

Avis de motion, présentation et adoption du premier projet du Règlement modifiant le Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277) et le Règlement sur le certificat 
d'occupation et certains certificats d'autorisation (R.R.V.M., c. C-3.2), afin de revoir les secteurs 
où est autorisé l'usage « résidence de tourisme » et d'interdire le changement de vocation de 
certains immeubles de grande hauteur (2018-06).

AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION

Avis de motion est donné par le maire de l’arrondissement, monsieur Luc Ferrandez, qu’à une prochaine 
séance du conseil, il présentera ou fera présenter pour adoption le règlement 2018-06 – Règlement 
modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277) et le Règlement 
sur le certificat d’occupation et certains certificats d’autorisation (R.R.V.M., c. C-3.2), afin de revoir les 
secteurs où est autorisé l’usage « résidence de tourisme » et d’interdire le changement de vocation de 
certains immeubles de grande hauteur, et pour lequel le dossier décisionnel en fait la présentation.

Plus spécifiquement, ledit règlement vise à autoriser l'usage « résidence de tourisme » uniquement dans 
les secteurs commerciaux désignés du boulevard Saint-Laurent (C.3 (1)), de la rue Sherbrooke à 
l'avenue du Mont-Royal, et de la rue Saint-Denis (C.3 (3)), de la rue Sherbrooke à la rue Gilford, en plus 
d'interdire la conversion à des fins résidentielles des immeubles de plus de 6 étages dans un secteur où 
seules les catégories C.3 (1), I.1C et les catégories de la famille habitation ou C.4C, I.1C, ainsi que les 
catégories de la famille habitation sont autorisées à proximité du boulevard Saint-Laurent ou de l'avenue 
du Mont-Royal.

40.03 1185924003 

____________________________

CA18 25 0389

Avis de motion, présentation et adoption du premier projet du Règlement modifiant le Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277) et le Règlement sur le certificat 
d'occupation et certains certificats d'autorisation (R.R.V.M., c. C-3.2), afin de revoir les secteurs 
où est autorisé l'usage « résidence de tourisme » et d'interdire le changement de vocation de 
certains immeubles de grande hauteur (2018-06).
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VU l'article 113 et 119 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1);

VU l'article 131 et 145 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (chapitre C-11.4);

VU les articles 67 et 155 de l'annexe « C » de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(chapitre C-11.4);

ATTENDU QUE l'arrondissement cherche à mettre en place, pendant l'élaboration d'un consensus sur 
l'encadrement des résidences de tourisme, une réglementation plus contraignante;

ATTENDU QUE l'arrondissement désire protéger le parc de logements;

ATTENDU QUE l'arrondissement veut préserver la qualité des milieux de vie;

ATTENDU QUE l'arrondissement souhaite maintenir la vocation d'emploi des immeubles de grande 
hauteur du pôle Saint-Laurent;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme de l'arrondissement a formulé une recommandation 
favorable au présent dossier lors de sa réunion du 14 août 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

D'adopter le premier projet du règlement 2018-06 - Règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277) et le Règlement sur le certificat d’occupation et certains 
certificats d’autorisation (R.R.V.M., c. C-3.2), afin de revoir les secteurs où est autorisé l’usage 
« résidence de tourisme » et d’interdire le changement de vocation de certains immeubles de grande 
hauteur.

De fixer l'assemblée publique de consultation requise en vertu de l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) au mardi 23 octobre 2018 à 18 h au 201, avenue 
Laurier Est, rez-de-chaussée, salle Le Plateau. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.03 1185924003 

____________________________

CA18 25 0390

Avis de motion, présentation et adoption du projet du Règlement (2018-07) modifiant le Règlement 
sur les tarifs de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal - Exercice financier 2018 (2017-12). 

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION

Avis de motion est donné par le maire de l’arrondissement, monsieur Luc Ferrandez, qu’à une prochaine 
séance du conseil, il présentera ou fera présenter pour adoption le règlement 2018-07 – Règlement
modifiant le Règlement sur les tarifs de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal - Exercice financier 2018 
(2017-12), et pour lequel le dossier décisionnel en fait la présentation.

ADOPTION DU PROJET

D’adopter le projet du règlement 2018-07 – Règlement modifiant le Règlement sur les tarifs de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal - Exercice financier 2018 (2017-12),

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.04 1186131007 

____________________________
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CA18 25 0391

Adoption de la résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser l'agrandissement de 
l'immeuble institutionnel et l'ajout de fenêtres au bâtiment situé au 5030, rue Saint-Denis, et ce, en 
dérogeant à la hauteur maximale et à la règle de maintien des composantes architecturales 
d'origine.

ATTENDU que la hauteur proposée concorderait avec celle du pavillon Annexe, permettant de s'aligner 
avec les parapets du bâtiment;

ATTENDU QUE l'agrandissement proposé améliorerait la fonctionnalité de l'école, la rendant 
complètement accessible universellement;

ATTENDU QUE le traitement architectural, misant sur la transparence et la luminosité, assurerait une 
transition douce et efficace entre les deux immeubles;

ATTENDU QUE les améliorations proposées aux espaces extérieurs mettraient en valeur une 
intersection importante, marquée par des investissements publics importants sur l'avenue Laurier, axés 
sur le transport actif;

ATTENDU qu'à la séance du 5 juin 2018, le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation 
favorable au projet;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 28 août 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter la résolution à l’effet :

D'autoriser l'agrandissement et l'ajout de fenêtres au bâtiment situé au 5030, rue Saint-Denis, et ce, en 
dérogeant aux articles 9 et 58 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal
(01-277), aux conditions suivantes :

 Qu’un agrandissement en façade soit autorisé avec une hauteur ne dépassant pas la hauteur 
existante du pavillon Annexe;

 Que cet agrandissement comporte un ascenseur permettant un accès universel à l'ensemble de 
l'immeuble;

 Que la voie d'accès véhiculaire donnant sur la rue Saint-Denis soit retirée et remplacée par une 
allée piétonnière d’une largeur maximum de 3,8 m avec un revêtement de sol en pavé 
perméable;

 Que l’entrée charretière sur la rue Saint-Denis soit enlevée;

 Que la clôture de mailles de chaîne localisée à l’intersection de la rue Saint-Denis et de l’avenue 
Laurier soit retirée et qu'au moins une allée piétonnière perméable y soit aménagée;

 Que la porte de garage localisée dans le muret ceinturant la courette intérieure soit retirée et que 
le traitement architectural du muret soit revu;

 Qu'un minimum de 10 unités de stationnement pour vélo soient aménagées à proximité de la 
nouvelle entrée du pavillon Annexe;

 Qu'une travée de fenêtres peut être ajoutée au mur aveugle du pavillon Annexe conservant les 
mêmes caractéristiques architecturales que les fenêtres existantes de ce bâtiment;

 Qu'en plus des détails architecturaux de l'agrandissement et de la fenestration, les 
aménagements paysagers et le traitement du muret exigés par la présente résolution soient 
évalués en vertu du Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18);

 Que les plans détaillés d’aménagement paysager soient soumis lors de la demande de permis de 
transformation.
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Qu'en plus des critères d'évaluation des projets prévus au Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), les critères d'évaluation 
suivants s'appliquent :

 Le traitement architectural de l'agrandissement devrait être axé sur la transparence et la
luminosité, en relation avec son rôle de jonction entre deux immeubles, sa nouvelle fonction 
d'entrée principale des étudiants ainsi que sa vocation institutionnelle en arts théâtraux;

 Des allées piétonnières devraient être aménagées en suivant les chemins naturels des piétons 
(lignes de désir) vers la nouvelle entrée du bâtiment, et ce, depuis l’angle des deux rues et 
depuis l’avenue Laurier;

 Afin d'assurer une meilleure intégration du muret en crépi, très visible de la voie publique, et de 
contrer l'effet massif de celui-ci, son traitement devrait être revu en intégrant, par exemple, des 
éléments de transparence, des composantes de verdissement vertical ou prévoir toute autre 
intervention permettant d'améliorer son impact visuel;

 L'aménagement du parvis devant la nouvelle porte d'entrée et son allée piétonnière à partir de la 
rue Saint-Denis devraient favoriser leur appropriation par les utilisateurs de l'immeuble par 
l'installation d'éléments de mobilier urbain, tels que bancs, poubelles, supports à vélo, bac à 
fleurs et éclairage.

D'appliquer, advenant le défaut du propriétaire de se conformer, les dispositions pénales du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.05 1180691003 

____________________________

CA18 25 0392

Adoption du second projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser l'usage 
« vente au détail » aux 2e et 3e étage du 3553, boulevard Saint-Laurent, et ce, en dérogation à 
l'interdiction de s'implanter aux niveaux supérieurs au rez-de-chaussée du bâtiment.

ATTENDU QUE le bâtiment visé est entièrement vacant depuis un certain temps et semble enfin avoir 
trouvé un locataire stable pouvant animer ce tronçon ;

ATTENDU QU'IL n'y a pas de perte de logements locatifs par le présent projet;

ATTENDU QUE le mobilier confectionné à Montréal nécessite une grande superficie d'exposition compte 
tenu de la taille des produits;

ATTENDU QUE le verdissement de la propriété permet d'attirer des gens grâce au jardin en cour avant, 
tout en contribuant à la diminution des îlots de chaleur urbains;

ATTENDU QUE le projet prévoit le retour vers les composantes architecturales d'origine;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 3 juillet 2018;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 25 septembre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter le second projet de résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), l’usage « vente au détail» au 2

e
et 3

e
étage du 3553, boulevard 

Saint-Laurent, et ce, en dérogeant à l'article 164 (localisation de l'usage) du Règlement d’urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :
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 Que l’usage « vente au détail » soit exploité sur une superficie maximale de 1 226 m² (13 200 p²) 
répartie sur au moins 3 étages; 

 Que la façade soit restaurée afin de retrouver les composantes architecturales d’origine soit la 
pierre calcaire St-Marc fini lisse au rez-de-chaussée, la brique d’argile rouge lisse aux étages et la 
fenestration de type industrielle; 

 Que l’ensemble des équipements et sorties mécaniques soient installés au toit de l’immeuble; 

 Qu’un silencieux d’au moins 900 mm de longueur soit ajouté à l’alimentation de l’unité d’apport 
d’air frais; 

 Que la persienne d’évacuation du cabanon au toit, abritant les thermopompes, soit orientée vers le 
sud; 

 Qu’une salle d’entreposage des déchets et matières recyclables et putrescibles soit localisée dans 
le bâtiment; 

 Qu’au moins dix unités de stationnement pour vélo soient aménagées au rez-de-chaussée du 
bâtiment et/ou dans la cour avant de manière à être accessibles aux employés et clients de 
l’établissement; 

 Que soit déposé une lettre de garantie irrévocable de 50 000 $ avec la demande de permis de 
transformation, garantie valide jusqu’au parachèvement et la conformité de l’ensemble des travaux 
de transformation de l’immeuble et au respect des conditions exigées. 

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.06 1186652004 

____________________________

CA18 25 0393

Adoption du second projet de résolution, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser un 
nombre de places assises supérieur à celui prescrit pour l'usage « épicerie » du commerce situé 
au 90, avenue Laurier Ouest.

ATTENDU QUE le commerce de proximité Novanta contribue à l'animation et à la qualité de vie du 
quartier;

ATTENDU QUE l'établissement de restauration le plus proche, qui est à plus de 38 m, est suffisamment 
éloigné pour permettre une saine cohabitation et une diversité d'usages;

ATTENDU QUE le bâtiment visé est entouré de locaux commerciaux, réduisant ainsi le risque de 
nuisances sonores;

ATTENDU QUE la petite superficie du local de 110 m², dont 77 m² pour la salle à manger, se prête 
davantage à l'exploitation d'un café (épicerie) que d'un restaurant;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 31 juillet 2018;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 25 septembre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :

D’adopter le second projet de résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), 35 places assises pour l’usage « épicerie » au 90, avenue Laurier 
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Ouest, et ce, en dérogeant à l'article 160 du Règlement d’urbanisme de l'arrondissement du Plateau-
Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes :

 Que la superficie maximale de l’aire de plancher du local au rez-de-chaussée soit de 110 m²; 

 Que l’accès du commerce soit adapté pour être accessible universellement; 

 Que le revêtement de sol en cour avant soit en pierre ou en pavé perméable de couleur pâle; 

 Qu’un ou des bacs de plantation composés de végétaux plantés en pleine terre, d’une superficie 
minimale de 1 m², soient installés en cour avant; 

 Que soit installé, à l’intérieur du local, un réfrigérateur ou congélateur d’au moins 270 litres dédié 
à l’entreposage des déchets et matières compostables; 

 Que soit déposée une lettre de garantie irrévocable de 10 000 $ avec la demande de permis de 
transformation, garantie valide jusqu’au parachèvement et la conformité de l’ensemble des 
travaux de transformation et au respect des conditions exigées.

De décréter qu'en plus des objectifs et critères prévus au Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), le critère d'évaluation 
suivant s'applique : 

 Que les mains courantes du plan incliné soient installées derrière le bac de plantation en métal 
de manière à être camouflées de la vue depuis la rue. 

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.07 1186652006 

____________________________

CA18 25 0394

Adoption du second projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser la 
construction d'un bâtiment commercial de quatre étages au 175, avenue Laurier Ouest, et ce, en 
dérogeant à la hauteur maximale et aux usages prescrits.

ATTENDU que projet d'hôtel contribue à augmenter la mixité commerciale et l'animation de cette artère 
importante;

ATTENDU QUE l'implantation sur l'avenue Laurier Ouest, qui s'aligne avec le bâtiment adjacent, assure 
une continuité commerciale;

ATTENDU QUE la présence d'une courette intégrée à celle du voisin permet de limiter les impacts sur la 
luminosité et la qualité des espaces extérieurs des logements de l'immeuble voisin;

ATTENDU QUE les retraits proposés à la mezzanine et le verdissement du toit minimisent les impacts de 
la salle de réception et de sa terrasse sur le milieu;

ATTENDU QUE bien que dérogatoire, le restaurant proposé constitue un usage habituellement associé à 
un hôtel et, jumelé avec les autres usages de l'immeuble, contribue à la vitalité de l'avenue;

ATTENDU QUE l'imbrication des équipements mécaniques dans le volume de la mezzanine minimise les 
impacts visuel et sonore sur le milieu;

ATTENDU qu'à la séance du 3 juillet 2018, le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation 
favorable au projet;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 25 septembre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :
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D’adopter le second projet de résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou
d'occupation d'un immeuble (2003-08), la construction d'un bâtiment commercial de quatre étages au 
175, avenue Laurier Ouest (lot 1 869 154), et ce, en dérogeant aux articles 9, 164, 240 et 362 du 
Règlement d’urbanisme de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes : 

 Que l’usage « restaurant » soit autorisé au rez-de-chaussée et au sous-sol à la condition que 
l’usage principal de l’immeuble soit un hôtel; 

 Que l’usage « salle de réception » soit autorisé au niveau de la mezzanine à la condition que 
l’usage principal de l’immeuble soit un hôtel; 

 Que la hauteur maximale du bâtiment soit d'au plus 17,5 m; 

 Qu'une implantation en « U » soit prévue pour les étages supérieurs face à la courette du 
bâtiment résidentiel voisin à l'est, avec un retrait minimal de 5,6 m à partir de la limite du terrain; 

 Que le parapet serve de garde-corps pour la terrasse au toit; 

 Que l'accès au public sur la terrasse au toit soit limité à la partie donnant sur l'avenue Laurier et 
sur la partie donnant sur l'avenue de l'Esplanade, sur une distance maximale de 4,8 m à partir du 
mur de la mezzanine donnant sur l'avenue Laurier; 

 Que la partie de la terrasse au toit non accessible au public soit délimitée par un dispositif 
physique, tel un écran séparateur, et pourvue d'un aménagement paysager ainsi que d'une sortie 
d'eau; 

 Qu'aucune porte ouvrante ne soit installée sur la partie du mur de la mezzanine donnant sur la 
partie de la terrasse non accessible au public; 

 Que les retraits minimaux suivants soient respectés pour l'implantation de la mezzanine : 3,5 m 
pour le mur donnant sur l'avenue de l'Esplanade, 5 m pour le mur donnant sur l'avenue Laurier 
Ouest et 1,4 m de la limite nord du terrain; 

 Que le mur écran dissimulant les équipements mécaniques soit implanté à une distance 
minimale de 2,7 m de la limite est du terrain et de 1,4 m de la limite nord du terrain; 

 Que l'aménagement d’un café-terrasse soit autorisé dans le prolongement de l’avenue de 
l’Esplanade à une distance minimale de 7,7 m de la limite nord du terrain bordant le secteur 
résidentiel; 

 Qu’un aménagement paysager, d'une superficie minimale de 19,5 m², soit prévu entre le café-
terrasse et la limite nord du terrain; 

 Qu'un plan d'aménagement paysager, préparé par un architecte de paysage, soit déposé lors de 
la demande de permis de construction; 

 Qu’une plaque commémorative témoignant de l'historique du bâtiment démoli en 1947 soit 
préparée par un expert en patrimoine et installée d’une manière clairement visible de la voie 
publique. 

Qu'en plus des critères d'évaluation des projets prévus au Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18), les critères d'évaluation 
suivants s'appliquent

 Le traitement architectural du bâtiment doit s'inspirer du bâtiment de 1947 démoli, autant par les 
matériaux, tels les blocs de verre, que par un clin d'œil au balcon d'origine; 

 Le traitement architectural de la mezzanine ainsi que sa localisation sur le toit doivent être 
conçus de manière à diminuer son impact visuel, misant sur une façade largement vitrée, 
assurant ainsi une transparence, et sur un parement en cuivre ou un matériau de qualité 
équivalente; 

 Le traitement de l'écran ou autre dispositif limitant l'accès au public à la partie non accessible de 
la terrasse au toit doit être appuyé par un aménagement axé sur un principe de gradation des 
densités végétales, de plus dense vers le secteur résidentiel à moins dense vers l'avenue 
Laurier, comprenant des essences d'arbres ou d'arbustes permettant aussi de limiter la 
propagation du bruit et de réduire l'impact visuel de la mezzanine; 

 Le traitement architectural de la cage d'ascenseur et du mur écran dissimulant les équipements 
mécaniques doit assurer leur intégration à l'architecture du bâtiment avec un parement de cuivre 
ou un matériau de qualité équivalente, afin de limiter leurs impacts visuels; 

 Les équipements mécaniques ainsi que leur écran acoustique doivent s'imbriquer le plus possible 
au volume général de la mezzanine, permettant ainsi de limiter les impacts visuel et sonore sur le 
milieu; 
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 L'aménagement paysager végétal prévu entre la limite du terrain et le café-terrasse donnant sur 
l'avenue de l'Esplanade doit être conçu de manière à créer un écran visuel et sonore par rapport 
au secteur résidentiel voisin.

De déposer, avant la délivrance du permis de construction, une lettre de garantie irrévocable au montant 
de 50 000 $, valide jusqu’au parachèvement de l'ensemble des travaux et à la réalisation des conditions 
ci-haut mentionnées.

D'appliquer, advenant le défaut du propriétaire de se conformer, les dispositions pénales du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci
deviendra nulle et sans effet.

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ.

Dissidence : le conseiller Alex Norris

40.08 1180691005 

____________________________

CA18 25 0395

Adoption du second projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser 
l'agrandissement du Bain Saint-Michel situé au 5300, rue Saint-Dominique, et ce, en dérogeant à la 
disposition relative au taux d'implantation.

ATTENDU QUE les travaux proposés permettront de mettre en valeur l'architecture exceptionnelle de 
style Beaux-Arts du Bain Saint-Michel;

ATTENDU QUE la relocalisation de l'entrée principale facilitera l'accès universel au bâtiment en plus de 
concentrer le va-et-vient sur la rue Maguire plutôt que sur l'axe résidentiel de la rue Saint-Dominique;

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a émis une recommandation favorable au projet à sa 
séance du 24 avril 2018;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation s'est tenue le 25 septembre 2018;

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par le conseiller Richard Ryan

et résolu :

D’adopter le second projet de résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble (2003-08), l'agrandissement du Bain Saint-Michel situé au 5300, rue Saint-
Dominique, et ce, en dérogeant à l'article 32 (taux d'implantation) du Règlement d'urbanisme de 
l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), aux conditions suivantes : 

 Que l'agrandissement soit fait de verre structural et que sa superficie soit d'au plus 9 m
2
; 

 Que l'ancienne entrée principale sur la rue Saint-Dominique soit réaménagée en vitrine de 
diffusion culturelle par l'installation d'un mur rideau avec vitrage double; 

 Que la trame de fenestration d'origine soit remise en place sur la rue Saint-Dominique.

D'appliquer, advenant le défaut du requérant de se conformer, les dispositions pénales du Règlement sur 
les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.09 1185924004 

____________________________
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CA18 25 0396

Adoption du premier projet de résolution en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), afin d'autoriser 
l'agrandissement et l'occupation à des fins d'école d'enseignement spécialisé pour adultes, d'un 
bâtiment commercial situé au 3536, boulevard Saint-Laurent, et ce, en dérogeant aux usages 
autorisés et à la densité maximale.

ATTENDU QUE le projet contribuerait à la vitalité commerciale et culturelle du boulevard Saint-Laurent;

ATTENDU QUE le projet s'intègre bien à l'immeuble existant ne nécessitant que des transformations 
intérieures;

ATTENDU QU'une école d'enseignement spécialisé est déjà un usage autorisé dans la partie de 
l'immeuble donnant sur le boulevard Saint-Laurent;

ATTENDU QUE des mesures seront intégrées à la résolution pour limiter les impacts supplémentaires 
pour les résidents de la rue Clark;

ATTENDU QUE le recours au fonds de compensation pour le stationnement pour vélo permettrait 
d'aménager des unités sur rue en fonction des besoins de l'école; 

ATTENDU QU'à la séance du 28 août 2018, le comité consultatif d'urbanisme a émis une 
recommandation favorable au projet; 

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D’adopter le premier projet de résolution à l’effet :

D'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un bâtiment (2003-08), l'agrandissement et l'occupation du bâtiment commercial au 3536, 
boulevard Saint-Laurent, et ce, en dérogeant aux articles 26 et 121 du Règlement d’urbanisme de 
l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal (01-277), et à l'article 3 du Règlement sur l’agrandissement et 
l’occupation du bâtiment commercial situé à l’angle du boulevard Saint-Laurent et des rues Milton et Clark 
(97-163) (Règlement 97-163), aux conditions suivantes : 

 Que l'usage « école d'enseignement spécialisé » soit autorisé au rez-de-chaussée et à l'étage du 
bâtiment. 

 Que les fenêtres donnant sur la rue Clark ne soient pas ouvrantes. 

 Que seules les portes d'issue en cas d'urgence soient autorisées du côté de la rue Clark. 

 Qu’aucune enseigne ne soit autorisée sur les murs ou dans les cours donnant sur la rue Clark.

De fixer l'assemblée publique de consultation requise en vertu de l'article 125 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) au mardi 23 octobre 2018, à 18 h, au 201, avenue 
Laurier Est, rez-de-chaussée, salle Le Plateau.

D'appliquer, advenant le défaut du propriétaire de se conformer, les dispositions pénales du Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08).

De décréter qu'à défaut de se prévaloir de la présente autorisation dans un délai de 60 mois, celle-ci 
deviendra nulle et sans effet. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.10 1180691006 

____________________________

CA18 25 0397

Refus de la demande d'autoriser en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), la construction d'un 
bâtiment commercial à des fins de clinique médicale au 2815, rue Sherbrooke Est (lots 5 852 287 
et 5 852 288), et ce, en dérogeant aux normes de stationnement pour véhicules automobiles.
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ATTENDU QUE le projet ne respecte pas les critères d'évaluation énoncés au Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (2003-08), notamment à la 
qualité d'intégration du projet sur le plan de l'implantation, de la volumétrie, de la densité et de 
l'aménagement des lieux; 

ATTENDU QUE le projet ne possède pas les qualités nécessaires à la mise en valeur des espaces 
extérieurs et des plantations et de l'organisation fonctionnelle (stationnement, accès, sécurité); 

ATTENDU QUE le projet, largement axé sur les déplacements en automobile, ne concorde pas avec la 
vision du développement du secteur d'emplois du Plateau Est, et de l'arrondissement du Plateau-Mont-
Royal en général, favorisant le transport actif et en commun et visant à réduire l'importance de 
l'automobile;

ATTENDU QUE l'ampleur des dérogations demandées est difficilement justifiable, notamment quant au 
nombre maximal d'unités, à l'implantation qui excède l'implantation du bâtiment, ainsi qu'à la localisation 
de la voie d'accès qui traverse le site, le tout compromettant aussi la qualité de l'aménagement paysager;

ATTENDU QUE la relation du bâtiment avec les voies publiques, particulièrement avec la rue Rachel, est 
très faible et, de cette manière, ne permettant pas de renforcer ce lien important doté d'une piste cyclable 
très achalandée, et de profiter du coin de rue pour encourager une présence commerciale contribuant à 
l'animation du domaine public;

ATTENDU qu'à la séance du 11 septembre 2018, le comité consultatif d'urbanisme a émis une 
recommandation défavorable au projet; 

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marianne Giguère

et résolu :

De refuser la demande en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification 
ou d'occupation d'un bâtiment (2003-08), d'autoriser la construction d'un bâtiment commercial à des fins 
de clinique médicale au 2815, rue Sherbrooke Est, et ce, en dérogeant aux normes de stationnement 
pour véhicule automobile. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.11 1180691007 

____________________________

CA18 25 0398

Approbation des plans conformément au Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (2005-18), pour le projet de construction d'un immeuble résidentiel de trois étages, 
3 logements, mezzanine et terrasse au toit, situé aux 5121-25, avenue de l'Esplanade.

ATTENDU QUE le projet rencontre les objectifs et les critères du Règlement sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale (2005-18);

ATTENDU l'avis favorable du comité consultatif d'urbanisme à sa séance du 3 juillet 2018;

ATTENDU que les dessins d'exécution en architecture, structure, mécanique, architecture de paysage, 
seront transmis à la Direction avant la délivrance du permis;

ATTENDU qu'une entente formelle entre les architectes, ingénieurs et propriétaire sera déposée avant la 
délivrance du permis de construction afin d'assurer qu'une surveillance des travaux soit effectuée;

ATTENDU qu'une lettre de garantie irrévocable au montant de 50 000 sera déposée avant la délivrance 
du permis de construction afin d'assurer la conformité de l'ensemble des travaux au permis; 

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par le directeur du Développement du territoire et des 
études techniques et son équipe;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Marie Plourde

et résolu :
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D'approuver les dessins révisés et signés par l'architecte Ian Nataf, reçus par la Direction le 12 juin 2018, 
et les pages révisées reçues par la Direction le 7 septembre 2018, pour la construction d'un bâtiment de 
trois étages, 3 logements, mezzanine et terrasse au toit, situé aux 5121-25, avenue de l'Esplanade (lot 1 
869 152), faisant l'objet de la demande de permis no 3001354582, conformément au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal (2005-18). 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.12 1186205005 

____________________________

CA18 25 0399

Nomination en vue d'une permanence de madame Laurence Madore-Belhumeur à titre d'agente du 
cadre bâti, à la Division des permis et inspections, et ce en date du 6 octobre 2018.

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction du développement du territoire et des 
études techniques;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de madame Laurence Madore-Belhumeur à titre 
d'agente du cadre bâti, à la Division des permis et inspections, et ce en date du 6 octobre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.01 1186092031 

____________________________

CA18 25 0400

Nomination en vue d'une permanence de madame Myriam St-Onge à titre d'aide bibliothécaire, à 
la Division de la culture et des bibliothèques, et ce, en date du 6 octobre 2018.

CONSIDÉRANT l'attestation de conformité rendue par la Direction de la culture, des sports, des loisirs, 
des parcs et du développement du social;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

D'entériner la nomination en vue d'une permanence de madame Myriam St-Onge à titre d'aide 
bibliothécaire, à la Division de la culture et des bibliothèques, et ce, en date du 6 octobre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.02 1186092030 

____________________________

CA18 25 0401

Titularisation d'un employé col bleu, M. Giuseppe Maglieri, à titre de préposé aux travaux 
généraux à la Division de la voirie, et ce, à compter du 6 octobre 2018.

Considérant l'attestation de conformité rendue par la Division de la voirie, propreté et déneigement;

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :
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D'entériner la titularisation d'un employé col bleu, M. Giuseppe Maglieri à titre de préposé aux travaux 
généraux (600530/114C), à la Division de la voirie, et ce, à compter du 6 octobre 2018. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.03 1186092032 

____________________________

CA18 25 0402

Dépôt des comptes rendus des réunions du comité consultatif d'urbanisme tenues les 5 juin, 
31 juillet, 14 et 28 août 2018.

Les comptes rendus des réunions du comité consultatif d'urbanisme tenues les 5 juin, 31 juillet, 14 et 28 
août 2018 sont déposés à l’intention des membres du conseil. 

61.01  

____________________________

CA18 25 0403

Levée de la séance.

Il est proposé par le maire Luc Ferrandez

appuyé par la conseillère Maeva Vilain

et résolu :

De lever la séance ordinaire du conseil d’arrondissement du 2 octobre 2018. Il est 21 h 49.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

70.01  

____________________________

Les résolutions consignées dans ce procès-verbal sont considérées signées comme si elles l'avaient été 
une à une.

______________________________ ______________________________
le maire Luc Ferrandez Claude Groulx
maire d'arrondissement secrétaire d'arrondissement

______________________________

Ce procès-verbal a été ratifié à la séance du conseil d'arrondissement tenue le 5 novembre 2018.
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